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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Décret no 2005-512 du 11 mai 2005 portant publication du protocole relatif à la convention
de 1976 sur la marine marchande (normes minima) de l’Organisation internationale du
travail, adopté à Genève le 22 octobre 1996 (1)

NOR : MAEJ0530018D

Le Président de la République,
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires étrangères,
Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ;
Vu la loi no 2004-146 du 16 février 2004 autorisant la ratification des conventions de l’Organisation

internationale du travail no 163 concernant le bien-être des gens de mer, en mer et dans les ports, no 164
concernant la protection de la santé et les soins médicaux des gens de mer, no 166 concernant le rapatriement
des marins, no 178 concernant l’inspection des conditions de travail et de vie des gens de mer, no 179
concernant le recrutement et le placement des gens de mer, no 180 concernant la durée du travail des gens de
mer et les effectifs de navires, no 185 concernant les pièces d’identité des gens de mer (révisée) et du protocole
relatif à la convention no 147 concernant les normes minima à observer sur les navires marchands ;

Vu le décret no 53-192 du 14 mars 1953 modifié relatif à la ratification et à la publication des engagements
internationaux souscrits par la France,

Décrète :

Art. 1er. − Le protocole relatif à la convention de 1976 sur la marine marchande (normes minima) de
l’Organisation internationale du travail, adopté à Genève le 22 octobre 1996, sera publié au Journal officiel de
la République française.

Art. 2. − Le Premier ministre et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 11 mai 2005.

JACQUES CHIRAC

Par le Président de la République :

Le Premier ministre,
JEAN-PIERRE RAFFARIN

Le ministre des affaires étrangères,
MICHEL BARNIER

(1) Le présent protocole est entré en vigueur le 27 avril 2005.

P R O T O C O L E

RELATIF À LA CONVENTION DE 1976 SUR LA MARINE MARCHANDE (NORMES MINIMA)
DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL, ADOPTÉ À GENÈVE LE 22 OCTOBRE 1996

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,
Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y étant réunie

le 8 octobre 1996, en sa quatre-vingt-quatrième session ;
Notant les dispositions de l’article 2 de la convention sur la marine marchande (normes minima), 1976 (ci-

après dénommée « la convention principale »), qui prévoit notamment que :
« Tout Membre qui ratifie la présente convention s’engage :
a) à édicter une législation à l’égard des navires immatriculés sur son territoire en ce qui concerne :
i) les normes de sécurité, y compris celles ayant trait à la compétence de l’équipage, à la durée du travail et

à son effectif, afin d’assurer la sauvegarde de la vie humaine à bord des navires ;
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ii) un régime approprié de sécurité sociale ;
iii) les conditions d’emploi à bord et les arrangements relatifs à la vie à bord, dans la mesure où, à son avis,

ils ne sont pas couverts par des conventions collectives ou déterminés par des tribunaux compétents d’une
façon qui lie de la même manière les armateurs et les gens de mer intéressés,

b) et à vérifier que les dispositions d’une telle législation équivalent, dans l’ensemble, aux conventions ou
aux articles de conventions auxquels il est fait référence dans l’annexe à la présente convention, pour autant
que le Membre ne soit pas autrement tenu de donner effet aux conventions en question » ;

Notant aussi les dispositions de l’article 4, paragraphe 1, de la convention principale, qui prévoit que :

« Si un Membre qui a ratifié la présente convention et dans le port duquel un navire fait escale dans le cours
normal de son activité ou pour une raison inhérente à son exploitation reçoit une plainte ou acquiert la preuve
que ce navire n’est pas conforme aux normes figurant dans la présente convention, après que celle-ci sera
entrée en vigueur, il peut adresser un rapport au gouvernement du pays dans lequel est immatriculé le navire,
avec copie au Directeur général du Bureau international du Travail, et prendre les mesures nécessaires pour
redresser toute situation à bord qui constitue clairement un danger pour la sécurité ou la santé » ;

Rappelant la convention concernant la discrimination (emploi et profession) 1958, dont l’article 1,
paragraphe 1, dispose :

« Aux fins de la présente convention, le terme « discrimination » comprend :
a) toute distinction, exclusion ou préférence fondée sur la race, la couleur, le sexe, la religion, l’opinion

politique, l’ascendance nationale ou l’origine sociale, qui a pour effet de détruire ou d’altérer l’égalité de
chances ou de traitement en matière d’emploi ou de profession ;

b) toute autre distinction, exclusion ou préférence ayant pour effet de détruire ou d’altérer l’égalité de
chances ou de traitement en matière d’emploi ou de profession, qui pourra être spécifiée par le Membre
intéressé après consultation des organisations représentatives d’employeurs et de travailleurs, s’il en existe, et
d’autres organismes appropriés » ;

Rappelant l’entrée en vigueur, le 16 novembre 1994, de la Convention des Nations Unies sur le droit de la
mer, 1982 ;

Rappelant la Convention internationale sur les normes de formation des gens de mer, de délivrance des
brevets et de veille, 1978, telle qu’amendée en 1995, de l’Organisation maritime internationale ;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la révision partielle de la convention
principale, question qui constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la session ;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’un protocole relatif à la convention
principale,
adopte, ce vingt-deuxième jour d’octobre mil neuf cent quatre-vingt-seize, le protocole ci-après, qui sera
dénommé Protocole de 1996 relatif à la convention sur la marine marchande (normes minima), 1976.

Article 1er

1. Tout Membre qui ratifie le présent protocole étendra la liste des conventions figurant en annexe à la
convention principale pour y inclure les conventions de la partie A de l’annexe supplémentaire ainsi que, le cas
échéant, celles des conventions énumérées dans la partie B de cette annexe qu’il accepte en conformité avec
l’article 3 ci-après.

2. En ce qui concerne la convention de la partie A de l’annexe supplémentaire qui n’est pas encore en
vigueur, cette extension ne prendra effet que lorsque ladite convention entrera en vigueur.

Article 2

Un Membre peut ratifier le présent protocole en même temps qu’il ratifie la convention principale, ou à tout
moment après la ratification de celle-ci, en communiquant sa ratification formelle du protocole au Directeur
général du Bureau international du Travail aux fins d’enregistrement.

Article 3

1. Tout Membre qui ratifie le présent protocole doit, le cas échéant, préciser, dans une déclaration
accompagnant son instrument de ratification, laquelle ou lesquelles des conventions énumérées dans la partie B
de l’annexe supplémentaire il accepte.

2. Un Membre qui n’a pas accepté toutes les conventions énumérées dans la partie B de
l’annexe supplémentaire peut, par une déclaration ultérieure communiquée au Directeur général du Bureau
international du Travail, spécifier la ou les autres conventions qu’il accepte.

Article 4

1. Aux fins de l’application des articles 1er, paragraphe 1, et 3 du présent protocole, l’autorité compétente
consultera préalablement les organisations représentatives d’armateurs et de gens de mer.
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2. L’autorité compétente devra, dès que cela est réalisable, mettre à la disposition des organisations
représentatives d’armateurs et de gens de mer toutes informations relatives aux ratifications, déclarations et
dénonciations notifiées par le Directeur général du Bureau international du Travail conformément aux
dispositions de l’article 8, paragraphe 1, ci-dessous.

Article 5

Aux fins de l’application du présent protocole, la convention sur le rapatriement des marins (révisée), 1987,
doit, dans le cas d’un Membre qui l’a acceptée, être considérée comme se substituant à la convention sur le
rapatriement des marins, 1926.

Article 6

1. Le présent protocole ne liera que les Membres de l’Organisation internationale du Travail dont la
ratification aura été enregistrée par le Directeur général du Bureau international du Travail.

2. Le présent protocole entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de cinq Membres, y
compris trois dont les flottes marchandes atteignent chacune un tonnage brut égal ou supérieur à un million,
auront été enregistrées.

3. Par la suite, ce protocole entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où sa
ratification aura été enregistrée.

Article 7

Tout Membre ayant ratifié le présent protocole peut le dénoncer à tout moment où la convention principale
est elle-même ouverte à dénonciation, conformément à son article 7, par un acte communiqué au Directeur
général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation de ce protocole ne prendra
effet qu’une année après avoir été enregistrée.

Article 8

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de l’Organisation
internationale du Travail l’enregistrement de toutes les ratifications, déclarations ainsi que de tous actes de
dénonciation qui lui seront communiqués par les Membres de l’Organisation.

2. Quand les conditions énoncées à l’article 6, paragraphe 2, ci-dessus auront été remplies, le Directeur
général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la date à laquelle le présent protocole entrera
en vigueur.

Article 9

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des Nations
Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies, des
renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu’il aura enregistrés
conformément aux articles précédents.

Article 10

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration du Bureau international du Travail
présentera à la Conférence générale un rapport sur l’application du présent protocole et examinera s’il y a lieu
d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle.

Article 11

Aux fins de la révision du présent protocole et de sa fermeture à ratification, les dispositions de l’article 11
de la convention principale s’appliqueront mutatis mutandis.

Article 12

Les versions française et anglaise du texte du présent protocole font également foi.

Annexe supplémentaire

Partie A

Convention (no 133) sur le logement des équipages (dispositions complémentaires), 1970,

et

Convention (no 180) sur la durée du travail des gens de mer et les effectifs des navires, 1996.
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Partie B

Convention (no 108) sur les pièces d’identité des gens de mer, 1958, convention (no 135) concernant les
représentants des travailleurs, 1971, convention (no 164) sur la protection de la santé et les soins médicaux
(gens de mer), 1987.

Convention (no 166) sur le rapatriement des marins (révisée), 1987.

Le texte qui précède est le texte authentique du protocole dûment adopté par la Conférence générale de
l’Organisation internationale du Travail dans sa quatre-vingt-quatrième session qui s’est tenue à Genève et qui
a été déclarée close le 22 octobre 1996.

En foi de quoi ont apposé leurs signatures, ce vingt-deuxième jour d’octobre 1996 :

Le Directeur général
du Bureau international

du Travail,
MICHEL HANSENNE

Le Président de la Conférence,
JAMES HUBBARD
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